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Les associations et organisations laïques d'Alsace-Moselle : Fédération Syndicale Unitaire du Bas-Rhin, Fédération des Conseils des Parents d'Elèves du Bas-Rhin, Ligue des Droits de l'Homme (sections de Mulhouse et de la Moselle), Fédération des Œuvres laïques de Moselle, Cercle Jean Macé Metz, Laïcité d'Accord
A monsieur  Manuel VALLS, Premier Ministre

                                                                                                                Strasbourg le 15 avril 2014
Objet : demande d’audience
                                                                   MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE,
                              Les organisations laïques d’Alsace et de Moselle signataires sollicitent une audience afin de vous exposer leurs propositions pour faire progresser la laïcité en Alsace et Moselle.

Nous avions placé beaucoup d’espoirs dans l’élection de François Hollande à la présidence de la République. Pour le moment notre déception est profonde, aucune de nos propositions, pourtant modérées, n’a encore été retenue. Nous voulons espérer que votre gouvernement répondra favorablement à tout ou partie de nos demandes.

Organisations laïques, nous souhaitons l’introduction des lois laïques en Alsace et en Moselle ce qui impliquerait des modifications législatives et réglementaires dans quatre domaines du droit local : 

 Le Statut des cultes (concordat et articles organiques  réunis dans la loi du 18 germinal an X pour les cultes catholiques et protestants et le statut du culte israélite avec des lois de 1808 et 1844)

  Les facultés de théologie catholique et protestantes et leurs annexes, rattachées à l’Université de Strasbourg et fonctionnant sur fonds publics. 

 Le Statut scolaire local faisant obligation à l’Etat d’organiser un enseignement de religion à l’Ecole publique avec des enseignants non-laïque nommés par les cultes mais payés par l’Etat et avec des programmes définis par les cultes.

  La persistance du délit de blasphème (article 166) dans le code pénal local directement hérité de la législation allemande de la période d’annexion. L’article 167 sur les troubles à l’exercice du culte pose aussi problème.

Nous avons pris acte de la décision du Conseil constitutionnel de constitutionnaliser les principe laïque (sauf un) du titre I de la loi de 1905  (décision « Rémunération des pasteurs » du 21/02/2013 n° 2012-297 QPC).

Nous avons aussi pris acte, dans cette même décision, de l’exclusion provisoire de l’Alsace et de la Moselle de cette constitutionnalisation. Le Conseil constitutionnel a en effet estimé qu’en vertu des lois de prorogation du droit local (loi du 17 octobre 1919, loi du 1er juin 1924 et ordonnance du 15 septembre 1944) les éléments du  droit local, législatifs ou réglementaires, continuaient à s’appliquer
Dans sa décision « Somodia » du 05/08/2011 n° 2011-157 QPC, le Conseil constitutionnel avait défini le principe de cette prorogation comme constituant un PFRLR.  

Dans cette même décision, le Conseil avait également pris soin de constater que cette prorogation avait un caractère provisoire qui maintenait applicables les éléments du droit local tant  que le législateur ne les aurait pas modifiés (harmonisés avec le droit commun) ou abrogés.

Il appartient donc au législateur de moderniser le droit local par voie législative ou réglementaire.

DEUX DOMAINES NECESSITENT DES MODIFICATIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES.

Nous sommes conscients que La décision du conseil constitutionnel concernant la rémunération des Pasteurs rend plus difficile une intervention gouvernementale sur les domaines nécessitant  des modifications législatives importantes et potentiellement non consensuelles. Nous tenons cependant à rappeler que ces domaines constituent de véritables anomalies constitutionnelles au sein de la République laïque.

Le Statut des cultes. 

 Ce statut dérogatoire reste applicable en Alsace et en Moselle en dépit de son caractère non constitutionnel ne respectant pas la séparation des cultes et de l’Etat et en dépit du fait que le budget des cultes soit prélevé sur les recettes de l’Etat sans que les citoyens en aient donné consentement.

L’actuel Concordat, n’a plus rien à voir avec la « convention du 26 messidor an IX ». Tous les éléments mettant les cultes sous surveillance de l’Etat et faisant des ministres du culte les surveillants de la population ne sont (heureusement) plus appliqués.

En dehors du processus de nomination des évêques faisant encore intervenir l’Etat, aucune contrainte ne pèse sur les cultes reconnus. Ceux-ci, par contre, disposent toujours de privilèges financiers considérables (émoluments et retraites payés par l’Etat, avantages fiscaux, entretient obligatoire des bâtiments cultuels par les autorités civiles, même s’ils sont propriétés des cultes etc.).
Nous regrettons que le précédent gouvernement n’ait pas, juste après son installation, engagé un  processus négocié pour mette fin à ces privilèges.

Le fonctionnement de facultés de théologie et l’annexe de Metz.

Il serait possible d’engager une réforme aboutissant, à terme, à la suppression de ces établissements à caractère religieux, sans aucunement léser les personnels qui y travaillent.

Nous ne remettons pas en cause la majeure partie des travaux de recherche et d’enseignement des enseignants de ces organismes quand il s’agit de travaux de théologie universitaire comme il peut s’en faire, dans un cadre laïque, à l’Ecole des Hautes Etudes.

Nous contestons le fait qu’en Alsace et Moselle ces travaux ne s’effectuent pas dans un cadre laïque. Ces enseignants-chercheurs pourraient être intégrés à des unités de recherche et d’enseignement laïques de l’Université ou du CNRS.

Par contre,  les travaux de théologie dogmatique, dirigés et contrôlés par le Saint Siège, sont des travaux purement religieux qui donnent lieu à des diplômes d’Etat. Ils ne devraient plus être rémunérés par l’Etat. Ces enseignants-chercheurs pourraient être rattachés aux instituts catholiques et protestants existants.

De plus pour la faculté catholique, le « Département de théologie catholique de Metz »  a été intégré dans un ensemble regroupant des départements universitaires laïques de Metz (région sous concordat) mais aussi de Nancy (région sous la loi de 1905). Une situation inacceptable.

Nous refusons que l’Etat paie la formation des ministres des cultes catholique et protestant (Grand séminaire et faculté pour les catholiques et faculté pour les protestants)
DEUX DOMAINES NE NECESSITENT QUE DES EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES

Les évolutions que nous proposons sont des compromis que nous pensons acceptables par tous les protagonistes de bonne fois. Ils préservent l’intérêt des cultes et font progresser la laïcité en Alsace et Moselle. Des avancées à très court terme sont possibles. 

Le Statut scolaire local.

Actuellement ce statut ne respecte pas plusieurs principes constitutionnels qui fondent la « Charte de la laïcité à l’Ecole », charte affichée dans tous les établissements de la République y compris en Alsace et Moselle.

Les personnels de l’Education nationale ont pour mission d’expliquer la charte aux élèves et parents et de veiller à son application.

Comment faire quand le statut scolaire local :

Ne respecte pas pleinement la liberté de conscience.

Parents (et élèves majeurs) ont l’obligation de faire part de leurs convictions spirituelles sur des documents officiels de la République  pour faire connaître leur choix d’inscrire leurs enfants à l’enseignement de religion d’un des cultes reconnus ou de ne pas les inscrire.

Ne respecte pas pleinement le principe de Neutralité de l’Etat.

Des documents rectoraux faisaient, encore cette année, du prosélytisme en faveur de l’enseignement de religion. Les cultes font distribuer dans les établissements publics des documents cultuels prosélytes. Les chefs d’établissements (et les Conseils) doivent s’impliquer dans des problèmes de choix pédagogiques de l’enseignement religieux qui ne regardent que les cultes. Les enseignants de religion, personnels non-laïques, sont autorisés à enseigner dans une discipline laïque. Les professeurs des écoles volontaires peuvent enseigner la religion.

Ne respecte pas le principe d’égalité.

A l’élémentaire, le seul moment où l’unité  du groupe-classe est  rompue est celui de l’heure de religion. Les élèves sont ségrégués en fonction de critères religieux.

Les élèves ne participant pas à cet enseignement doivent suivre une heure de morale de substitution. Ils perdent ainsi 180 heures d’enseignement du programme national par rapport à ceux du reste du territoire métropolitain.
Pour les élèves en difficultés, c’est un lourd handicap supplémentaire qui leur est infligé.
Ne respecte pas les principes laïques constitutionnalisés.

La loi de 1905 ne s’appliquant pas à nos territoires, le concordat reste applicable même dans sa version actuelle qui ne laisse subsister que des privilèges exorbitants pour les cultes.

Nous proposons une évolution modérée qui ne lèserait ni les intérêts des cultes reconnus, ni ceux des parents désireux d’inscrire leurs enfants aux cours de religion à l’Ecole publique tout en faisant progresser quelque peu la laïcité.

L’Etat continuerait d’organiser cet enseignement à l’école publique, dans les locaux publics, mais l’offrirait en positif, en option, aux  seuls parents qui le désirent. 

Il suffirait d’abroger les article D 481-5 et D4816 du code de l’éducation.

La liberté de conscience de tous serait préservée.

A l’élémentaire, où le problème se pose, l’heure d’enseignement de religion serait offerte en dehors des 24 heures de cours nationaux, (ce qui n’est pas le cas actuellement).
IL faudrait modifier l’article D 481-2 du code de l’éducation.

Ainsi des modifications modérées, uniquement réglementaires, suffiraient à réaliser un compromis acceptable par tous.

Le problème du délit de blasphème.

L’article 166 du code pénal local directement hérité de la période allemande d’annexion à permis en 2012 et 2013 à deux associations intégristes se réclamant l’une du catholicisme, l’autre de l’islam, de déposer plainte pour blasphème auprès de juridictions de Strasbourg.  La sanction prévue est la prison jusqu’à trois ans maximum.

Cet archaïsme juridique contraire à la constitution doit être abrogé dans les plus brefs délais.

La société alsacienne et mosellane est maintenant sécularisée, multi ethnique, tolérante pas un citoyen respectueux des valeurs républicaines ne s’opposerait à cette abrogation.

Le fait que pas un seul tribunal n’a émis de condamnation au nom de cet article 166 depuis 1945 renforce cette demande.

Nous demandons :

L’abrogation de l’article 166 du code pénal local.

Le remplacement de l’article 167 par l’article 35 de la loi de 1905.

Cet article 167 punit le trouble à l’exercice du culte. Mais à la différence de l’article 35 de la  loi de 1905, il prévoit jusqu’à trois ans de prison, ce qui est manifestement disproportionné. Introduire l’article 35 aurait aussi l’avantage de montrer que la loi de 1905 est une loi de tolérance et qu’elle n’est pas anti religieuse.

Nous avons déjà contacté les services du Premier Ministre précédent, ceux du ministère de l’Education nationale, ceux du ministère de la Justice. Nous n’avons, à notre grand regret, reçu aucune réponse du ministère de la justice. L’audience qui nous a été accordée avec les services du premier Ministre et ceux du ministère de l’Education n’ont pas abouti à une évolution du statut scolaire local ou de la législation sur le blasphème. Les laïques d’Alsace et de Moselle se sont sentis délaissés par le précédent gouvernement.

Nos revendications sont modérées, réalistes, elles ne lèsent pas les cultes et les parents d’élèves partisans de l’enseignement religieux à l’Ecole publique. En même temps elles permettent une légère avancée de la laïcité et un meilleur respect de la Charte de la laïcité à l’Ecole.
Les responsables politiques, économiques, juridiques locaux sont partisans d’une modernisation du droit local. L’Institut du Droit local a organisé des groupes de travail et de séminaires.
Le précédent gouvernement a créé une « Commission du droit local d’Alsace-Moselle » pour moderniser le droit local.

Dans quatre ans, sera fêté le centenaire du retour de l’Alsace et de la Moselle dans la république françaises laïque. Votre gouvernement s’honorerait en modernisant, par voie réglementaire, le Statut scolaire local et la législation sur la blasphème.
Monsieur le Premier ministre, nous nous  inscrivons dans ce processus de modernisation, sans heurter les particularismes locaux et plaçons nos espoirs dans le gouvernement que vous présidez.

C’est pourquoi nous sollicitions une audience pour expliciter nos propositions en espérant que vous donnerez une suite favorable à nos demandes.

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions, Monsieur le Premier Ministre d'agréer l’expression de notre haute considération.

Le correspondant
Bernard Anclin Président de Laïcité d’Accord

Email :bernard.anclin@wanadoo.fr

